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LA COIIliE Dü CHENIT AU XVIIP SIEGLE

A. Introduction.

Je vais dormer tout d'abord un abrege de l'histoire de la

vallee de Joux, pour montrer comment la commune du Chenit
s'est formee,et comment eile est tombee sous la domination
bernoise. Cette histoire n'est qu'un extrait du « Recueil his-

torique sur 1'origine de la vallee du Lac de Joux, l'etablisse«

ment de ses premiers habitants, celui des trois communes
dont eile est composee, et particulierement du Chenit», par
Jacques-David Nicole, juge, president de l'honorable Conseil

du Chenit. Lausanne 1840, chez M. Ducloux.
La vallee fut inhabitee jusqu'au XIIe siecle. Mais dejä au-

paravant un couvent avait ete fonde au Lieu, lequel fut reuni

apres 1155 au couvent de Saint-Claude en Bourgogne.
"LiAbbaye du Lac de Joux fut un autre monastere, habite

par des chanoines de la regle de Saint-Augustin; il fut fonde

vers 1120 par Saint-Norbert. Cette abbaye fut dotee par
Ebal de la Sarraz en 1140, et la dotation fut confirmee par
Guido (Guy), eveque de Lausanne, et par le pape Innocent II.
Dans la suite, l'abbaye regut differents droits des barons de

la Sarraz, qui avaient regu la vallee en fief des empereurs
d'Allemagne, souverains de la petite Bourgogne.

Profitant des troubles du XIIIe siecle, Pierre, comte de

Savoie, s'empara en 1252 de tout le pays de Vaud. Le 24
avril 1344, Frangois de la Sarraz vend la vallee ä Louis, due

de Savoie, pour 1000 livres lausannoises. La vallee fut an-

nexee ä la ville et ckatellanie des Clees. Amedee, comte de

Savoie, confirme le 14 juillet 1359 toutes les libertes,
franchises, privileges, exemptions et coutumes, qu'ils avaient de

ses predecesseurs. Au XIVe siecle se forme une commune
du Lieu qui regoit le privilege « de ne payer aueuns peages,
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gabelies, ni tributs quelconques, ainsi qu'ils en soient
entierement quittes et tout ä fait exempts. » (23 fevrier
I37I)-

Au XVe siecle les comtes confirmerent specialement le

droit de bocherage et de peche ä la ligne aux habitants de la

vallee.

Le Chenit est mentionne pour la premiere fois dans un
titre de 1513, oü il semble encore etre une seule grande
foret. En 1527 les communes de Bursins et de Burtigny vou-
lurent etablir une vacherie au Pra-Rodet. La commune du
Lieu s'y opposa. Le proces qui s'en suivit fut interrompu
par la conquete du pays de Vaud par les Bernois, qui impo-
serent aussi ä ces nouveaux sujets la reformation (1536). Les
Bernois terminerent le proces en s'adjugeant k eux-rnemes-
le Pra-Rodet et Joux comme domaines regaliens (1541). Mais
le 20 juillet 1543 les deputes bernois, qui avaient visite cette

contree, les abergerent entierement ä la communaute du Lieur
jusqu'au ruisseau qui s'appelle Brassus, et des cette limite-lä

aux communes de Bursins et de Burtigny. Ces communes
avaient tous les droits seigneuriaux dans ces contrees, excepte
« la directe seigneurie, la jurisdiction, les censes et dimes. »

Cette concession fut confirmee en 1559 et 1614.

Vers 1550, quelques habitants du Lieu commencerent ä

coloniser le Chenit. En 1555 on fit une forge au Brassus.

Deux ans apres, quelques gentilshommes frangais y etablirent

une verrerie'.

En 1566 la vallee fut detachee du Bailliage d'Yverdon et

annexee au Bailliage de Romainmötier, « sans prejudice des

droits de LL. EE., ni des droits, libertes, franchises et bonnes

usances des dits habitants et sujets de la valle de Joux. »

La commune de l'Abbaye se separa le 7 octobre 15 71 du

Lieu. La nouvelle commune se reservait les memes droits et
franchises que ceux que le Lieu possedait sur son territoire-
En 1572 les droits et franchises de la vallee sont confirmes-
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En 1590 les « trente-deux » peres de famille du Chenit

construisent un moulin et une scierie.

Apres 1600 les habitants du Chenit commencent ä bätir
une eglise et demandent un ministre ä LL. EE. L'eglise
fut achevee en 1613 ä grand'peine, car les habitants
du Chenit etaient bien pauvres. Le 21 novembre 1609 la

population du Chenit comprenait 35 families comprenant
309 personnes. En 1635 LL. EE. etablirent des forestiers

pour empecher les ravages des Bourguignons dans le Risoux.
L'annee suivante, les consistoires de la vallee regoivent la

competence de donner des tuteurs aux veuves et orphelins
et de faire rendre les comptes de tutelle, ainsi que de juger
les causes sommaires, jusqu'ä 5 livres.

Apres beaucoup de difficultes, on reussit, le 16 octobre
1646, ä etablir l'acte de partage de la commune du Chenit
et de celle du Lieu. Les archives et presque tout le bien res-
taient entre les mains des communiers du Lieu. Le Chenit

eut ä supporter des proces nombreux et des luttes violentes
avant d'arriver ä se constituer en commune parfaitement
autonome et ä faire reconnaitre ses droits et ses proprietes.

Un evenement important pour l'histoire de la Vallee, c'est
l'dtablissement d'une chambre de justice (28 aoüt 1686),
L'etabiissement d'une premiere ecole au Sentier vers 1690

eut des consequences plus heureuses encore pour les habitants

du pays.
Avant d'aborder la description de la commune du CheniR

il y a lieu d'indiquer ci-apres les sources auxquelles j'ai puise.
Ce sont :

Archives communales du Chenit:

1. Registres des deliberations du Conseil du Chenit, Nos 2,

3, 4, concernant les annees 1735-72 (N° 1 manque).

2. Role des livrances et recettes de la Bourse des Pauvres

(annees 1730-1758).
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Archives du Tribunal:

1. Rdgistre n° I de la Cour de la vallee de Joux, 1687-94.

2. Registre des Bamps, n° 1, 1687-1700.

3. Registre des deliberations du consistoire du Lieu,
I763-95-

4. Registre n° 4 des deliberations de la Cour de la vallee,

1773-74-
Enfin l'ouvrage du juge Nicole sur l'histoire de la vallee,

que j'ai mentionne dejä plus haut.

B. Organisation politique.
1. Le Bailli.

Le baillif de Romainmötier est le representant du gou-
vernement bernois aupres des communes de son bailliage; et

vice-versa, il represente aussi ces communes aupres de

LL. EE. Ces deux qualites qui en font l'intermediaire entre
le souverain et les communes, lui conferent les droits qui
suivent:

II confirme les elections communales, et a lui-m6me le

droit de proposer les candidats qui lui semblent aptes. Ainsi il
confirme les conseillers, les regents; il choisit lui-meme les

justiciers et assesseurs du consistoire, d'apres les propositions
faites par les communes; il verifie les comptes-rendus des

communes sujettes; il transmet les ordres du gouvernement
bernois et des differentes chambres aux communes, et veille

par ses organes ä ce qu'ils soient strictement observees.

Pour exercer un metier dans la commune, il faut obtenir

son autorisation et sa patente : ainsi le cabaretier, le meunier,
celui qui veut bätir une nouvelle scierie. — C'est lui qui de-

livre l'autorisation de faire des coupes dans les forets appar-
tenant ä LL. EE. — II ordonne par mandats speciaux la

reparation des ponts et chaussees, l'inspection des maisons,

cheminees, routes, bateaux, etc.. il fixe l'epoque de la montee

et de la descente du betail, et il est paye pour chaque bete
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qui est vendue hors du pays. — II peut demander aux
communes des hommes pour tei ou tel travail, pour la garde,

pour apprendre ä jouer la flute ou ä battre la caisse.

II s'adjuge, comme Etat de Berne, une partie des dimes

d'orge et d'avoine en guise d'emoluments.

Chaque particulier peut porter plainte contre un autre ou
contre une commune ä la cour de Romainmoticr, qui est

presidee par le bailli (du moins dans le temps, ou il n'y avait

pas une cour de justice dans la vallee). Le bailli repartit entre
les communes, qui en debattent le prix avec lui, la fourniture
des materiaux pour les reparations des domaines de l'Etat.

Les suppliques des communes au gouvernement central
doivent itre munies du sceau baillival pour itre admises ä

Berne. Cependant les communes sont admises directement

aupres de LL. EE., si elles envoient des deputes ä Berne. —
Le baillif garde les etalons, les mesures et poids et en organise

le controle dans les communes. — Le secretaire du

baillif est son rempla<jant, appele lieutenant baillival ; c'est,
le plus souvent, le chätelain de Romainmötier.

2. Conseils.

a) Le Petit Conseil est compose de douze membres. Lors-
qu'il y a une vacance, l'election se fait de la maniere sui-

vante : le Petit Conseil designe lui-meme deux candidats,

parmi lesquels le Grand Conseil (voir plus bas) fait son choix.
Les competences du Petit Conseil ont beaucoup varie. En

1735, il decrete qu'ä l'avenir trois petits-conseillers par quartier,

les deux gouverneurs et le secretaire vaqueront aux
affaires de la commune « afin d'obvier ä tant de grandes
assemblies, et ils n'en auront ä rapporter au Grand Conseil que
quand il est requis. » Cette institution, qui aurait pu aboutir
ä l'etablissement d'une aristocratie au petit pied, fut
abrogee vers 1746. Je suppose, tout au moins, que ce fut ä

cette date, parce que des lors le registre du conseil est plus
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detaille et parce que c'est ä cette date que Ton a change le

mode del'electiondes gouverneurs. Ilsemblequel'on aitvoulu

dedommager le Petit Conseil de la diminution de son auto-

rite, en lui abandonnant le droit de choisir lui-meme un des

deux gouverneurs et d'en proposer deux autres au choix du
Grand Conseil. Vers la fin de 1754, lutte intestine dans le

Petit Conseil: il semble, d'apres les derniers proces-verbaux
de cette annee, que c'etait ä cause de 1'election d'un regent
en qualite de gouverneur. Les chances de cette lutte ont
certainement varie ; on voit les resolutions d'un parti annu-
lees par l'autre. II est ä supposer qu'il faut attribuer ä l'effet
de ces luttes l'absence de registre en 1755. Les proces-verbaux

cessent tout ä coup, ä la fin de 1754, laissant en blanc
la moitie du volume ä peu pres. II fallut la main ferme du

bailli (Rodolphe de Diesbach) pour ramener l'ordre dans la

commune. L'ancien secretaire Joseph Meylan, et son fils, dejä
installe comme secretaire, disparaissent alors des proces-
verbaux. Des Fan 1756 les registres sont parfaitement
tenus.

Un changement eut encore lieu en 1760. Les deux conseils

deciderent que le conseil des 12 serait compose comme suit:
12 conseillers, un president « pour faire regner l'ordre et la
bonne police dans la commune, et pour faire les expositions
et rapports, » — le pasteur, le secretaire et l'officier, en tout
16 personnes. Lorsqu'une place devient vacante, les deux
conseils reunis nomment ä la majorite celui des candidats

qui leur convient.
Comme on voit, c'etait un acheminement vers un regime

plus democratique; mais en revanche le Grand Conseil est
elu sous l'influence presque exclusive du Petit Conseil.

Une commission speciale, « les douze », dont il sera parle
plus loin, fut creee ä la meme date.

b) Le Grand Conseil comprend 24 membres. Iljoue un
röle secondaire dans les affaires communales. En 1735, il
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courut meme le danger d'etre absolument exclu de toute
participation aux affaires publiques.

Sur le mode d'election des grands-conseillers avant 1760,

rien de certain. Je suppose que le conseil reuni en assem-
blee generale les choisissait. En 1760 on decrete ce qui suit:
« Aussitot qu'il manquera un membre des 24, le conseil en

general choisira des sujets capables de remplir leurs devoirs

et parmi eux le conseil des 12 choisira ä pluralite des voix>

ceux qu'il jugera les plus capables. »

c) Les deux conseils et leurs competences.
Les competences des deux conseils ne sont pas bien tran-

chees. En regle generale, on peut dire que c'etait le Petit
Conseil qui suivait de plus pres les affaires communales.
Les petits conseillers composent les differentcs commissions :

celle des deux gouverneurs, des inspecteurs des maisons et
cheminees, des inspecteurs des chemins et forets. Ce sont

eux qui v6rifient les premiers les comptes-rendus des

gouverneurs. On ne presentait probablement rien au Grand Conseil

sinon apres un mür examen du Petit Conseil. On ne peut

pas dire dune faqon absolue que le Petit Conseil füt 1'autorite

executive et le grand 1'autorite deliberative ; cependant, il y
a quelque analogie entre ces deux conseils et les conseils

communaux et municipaux d'aujourd'hui. Les petits conseillers

d&iberent sur une foule de details. Les grands conseillers

doivent aider le Petit Conseil dans 1'execution de ses

arrctcs. Le Petit Conseil a plus d'autorite que le Grand Conseil

; ce dernier ne delibere jamais seul. Dans les occasions

importantes, on consulte m£me des peres de famille en
dehors du conseil. C'est le cas lors de l'etablissement d'une
nouvelle ecole.

Des 1746 les deux conseils deliberent presque toujours
ensemble.

Est eligible au conseil tout honnete communier qui habite
le Chenit. Quand un conseiller est calomnie ou accuse dans
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une cause qui regarde son honneur, il faut qu'il se disculpe;
autrement il est revoque.

Les membres nouveaux elus des deux conseils pretent le

serment suivant dans les mains du secretaire : « D'etre fideles
ä LL. EE. nos souverains seigneurs, au seigneur baillif et ä

la commune ; ils eviteront la perte et dommage des uns et
des autres et procureront leur avantage de tout leur possible,
ils tiendront secret et ne reveleront ä personne ce qui aura
ete dit et traite en conseil, qui ne doit 6tre divulgue, opine-
ront et conseilleront sincerement et sans confusion, lorsque
leurs suffrages leur seront demandes sur chaque chose pro-
posee, auront soin du bien de la commune, comme de leur

propre, et feront le tout de bonne foi et sans fraude, tout
ainsi qu'ils desirent que Dieu les assiste ä la fin de leurs

jours.» « Je jure par le nom de Dieu createur du ciel et de la

terre, d'observerfidelement sans fraude quelconque le contenu
du formulaire du serment qui vient de m'etre lu, le tout ainsi

comme je desire que Dieu m'assiste ä la fin de mes jours. »

En 1762 on decrete : « Quand il y aura une place vacante
dans un des conseils, on choisira un sujet pour le remplacer
dans le hameau oü il y en aura le moins en proportion des

manages. » — Le rang et l'ordre de votation dans le conseil

sont fixes par la date de l'election du conseiller.

Les conseillers renoncent souvent ä leur charge en faveur

dun parent. Cependant ces renoncements ne sont pas admis

comme pouvant servir de precedents. Quelquefois meme les

conseils refusent de telles demandes.

Les journees des conseillers varient jusqu'en 1750 de 4 ä

8 batz, des lors de 8 ä 15 batz. Pour qu'on payät des journees,

il. fallait toujours un arret special, car les conseillers

n'avaient ordinairement pas de jetons de presence.
Le secretaire du conseil assermente les nouveaux employes

de la commune.— Depuis 1759 ilaun salaire de 50 livres par
an « sans rien atoucher ä ce qui regarde les dimes.» — II n'a,
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comme probablement le president, le pasteur et l'officier,
qu'une voix deliberative.

Les gouverneurs seront traites plus bas.

d) Conseil secret pour le proces du Risoux. Pour mener ce

grand proces, qui eclata en 1757 entre la Chambre des bois

et for£ts de Berne et les communes du Lieu et du Chenit,

on nomma un Conseil, qui avait la pleine puissance d'agir,
de se completer lui-meme, sans devoir donner aucuns rensei-

gnements aux conseils, avant la fin du proces. — Cette
institution est tres significative pour l'ancien regime. Toutes les

institutions ont a 1'origine un but louable, mais comme leurs

competences ne sont pas suffisamment limitees, elles peuvent
degenerer.

3. Assemblies des trois communes de la vallee.

Ces assemblees ont lieu, quand un but commun rend ne-
cessaire un echange d'idees, et dans 1'endroit, qui les a con-
voquees. Elles sont formees de deputes des communes munis

d'instructions.
Les resolutions prises dans ces assemblees s'appellent

« verbaux. » Ces « verbaux » ne sont valables qu'apres
ratification par les differents Conseils des communes.

(.A suivre.)

UN VIEUX CHEMIN

Entre Vuitteboeuf et Ste-Croix, il existe une gorge ou cluse tres

prononcee appelee Covatannaz, et qui, avant 1854, n'avait qu'un
chemin des plus difficiles.

Dans l'annee qui vient d'etre indiquee, la commune de Ste-Croix^
aidee par des souscriptions particulieres et par l'Etat, construisit un
sentier qui longeait la cluse, en passant d'un versant ä l'autre, ä peu
pres au tiers de sa longueur des son origine superieure, soit prfes

du hameau de La Villette, ou furent batics les premieres habitations

de Ste-Croix.
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